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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Charbonnages de France
Question écrite n° 16385

Texte de la question

M Roger Gouhier appelle l'attention de M le ministre de l'industrie et de l'amenagement du territoire sur les
projets de separation du Cerchar du groupe CDF Le Cerchar (centre d'etudes et de recherches de
Charbonnages de France) issu de la loi de nationalisation, a ete cree pour travailler dans les domaines
d'utilisation et d'extraction du charbon ainsi que dans le secteur de la securite du travail. Depuis le debut de
l'annee, le Cerchar est confronte a la volonte de sa direction de le sortir du groupe Charbonnages de France.
D'enormes moyens psychologiques sont employes pour convaincre le personnel de l'urgence et de la necessite
de cette separation. Les travailleurs du centre et leurs syndicats representatifs (CGT, CFDT, CGC) refusent
cette perspective. Le Cerchar est indispensable a CDF pour la securite des mineurs, pour l'amelioration des
techniques d'extraction et d'utilisation et pour la vitrine internationale. Le Cerchar est une entreprise du groupe
CDF viable, sa gestion est saine. La direction des CDF reconnait recevoir des services pour le montant de sa
subvention « et meme au-dela ». Le Cerchar, confronte depuis une quinzaine d'annees a la baisse de la
subvention professionnelle, a su s'adapter, puisqu'en 1989 celle-ci ne represente plus que 20 p 100 du budget
au lieu des 100 p 100 d'origine. Les subventions des ministeres interesses par les travaux effectues au Cerchar
peuvent parvenir au Centre sans qu'il soit pour cela necessaire d'en changer les structures, et le rattachement.
En consequence, il lui demande quelles dispositions il entend prendre pour maintenir l'unite du groupe CDF et le
dynamisme du Cerchar.

Texte de la réponse

Reponse. - Les pouvoirs publics ont depuis plusieurs mois examine avec beaucoup d'attention les perspectives
d'activite du Cerchar. Les travaux effectues sur ce sujet ont mis en lumiere deux conclusions : le potentiel de
recherche et developpement du Cerchar excede les besoins de Charbonnages de France ; les travaux du
Cerchar, dont la qualite technique est reconnue, peuvent etre mis au service de la politique que les pouvoirs
publics entendent conduire sur les enjeux majeurs que sont l'environnement, l'hygiene et la securite industrielle.
Aussi est-il apparu necessaire de proceder a une reforme de structure qui permette d'une part aux
Charbonnages de France de se degager de travaux qui n'entrent pas dans leur vocation et que leur situation
financiere ne leur permet plus d'assumer, et qui mette d'autre part l'outil scientifique et technique du Cerchar au
service de la collectivite nationale. Le projet envisage par le Gouvernement est de creer un etablissement public
a caractere industriel et commercial beneficiant d'une dotation budgetaire et qui reprendrait les activites du
Cerchar dans differents domaines, notamment l'environnement, l'hygiene, la securite industrielle et les travaux
miniers. La creation de ce nouvel etablissement public pourrait intervenir dans le courant de l'annee 1990.
L'avenir de l'activite portant sur l'utilisation du charbon, actuellement exercee pour l'essentiel sur la plate-forme
de Mazingarbe, doit etre parallelement examine. Il convient dans ce contexte de rechercher une formule
juridique qui associe etroitement autour de Charbonnages de France les autres acteurs industriels concernes :
grands consommateurs de charbon et fabricants de materiels de combustion. Le ministre de l'industrie et de
l'amenagement du territoire a demande au president-directeur general des Charbonnages de France de
poursuivre activement les conversations engagees dans ce sens, afin que cette organisation nouvelle puisse
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etre mise en place dans les meilleurs delais et, en tout cas, avant la fin de 1990.
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